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Problématique et objectifs de cette recherche
L’arbitrage privé international est devenu de nos jours une institution majeure des marchés globalisés : en conflit sur l’exécution d’un contrat, deux entreprises prendront beaucoup plus souvent cette voie privée et volontaire, plutôt que de chercher une issue devant un tribunal officiel, de quelque pays qu’il soit – États-Unis ou Russie, Suède ou Nigeria. Dans le cas le plus simple, les parties en conflit choisissent librement un arbitre chacune, lesquels s’accordent sur un troisième, qui préside le tribunal arbitral ainsi formé. Alternativement, elles peuvent s’en remettre à un forum spécialisé comme il en existe aujourd’hui sur de nombreuses places financières et commerciales. Ce forum forme le tribunal, apporte des règles de procédure, fournit une infrastructure administrative. Les parties disposent aussi d’une très grande liberté en termes de choix du droit de référence et les procédures comme les sentences restent confidentielles. Enfin, depuis la Convention de New York de 1958, une fois homologuée par un tribunal civil ordinaire d’un pays signataire, une sentence arbitrale sera reconnue et mise à exécution beaucoup plus aisément dans des pays tiers qu'un jugement rendu par un tribunal officiel, toujours soupçonné de partialité. 

On est donc devant une institution typique d’un monde globalisé : les agents privés disposent d’une grande autonomie institutionnelle et normative, à caractère largement extraterritorial, tout en conservant le bénéfice ultime des moyens de coercition propres aux États. 

Pour autant, cette institution ne va pas de soi. Il n’y a rien de naturel ou de spontané dans cette capacité acquise par des agents privés à s’extraire des juridictions nationales et à régler leurs différends dans des institutions elles aussi privées, largement émancipées des disciplines propres à l’État territorial. Ainsi, pendant la première globalisation, avant 1914, l’option commune, en cas de conflit entre commerçants de pays différents, était de passer par un tribunal étatique, puis de tenter d’obtenir l’exécution de son jugement dans le pays voisin, par la voie de l'exequatur. Cette méthode de régulation judiciaire des conflits privés transfrontaliers était lourde, coûteuse et très incertaine, chaque pays ayant ses règles propres de reconnaissance des jugements étrangers. De là est né le projet de l’arbitrage commercial international, dans les dernières années avant la Première Guerre mondiale : il s’agissait d’inventer et de mettre en place une méthode alternative de régulation judiciaire, supposée plus rapide et plus économique, en un mot plus adaptée aux demandes du commerce international. Après la guerre, en 1923, la Chambre de commerce internationale (CCI), établie à Paris deux ans plus tôt, met en œuvre ce projet qui se développe peu à peu dans l’entre-deux-guerres, avant de prendre une place prééminente à partir des années 1950. 

Or, curieusement, on n’a jamais écrit l’histoire de cette invention – comment on a conçu, développé et institutionnalisé cette pratique nouvelle qui, dans la seconde globalisation, depuis les années 1990, a acquis une place centrale dans ce qu’il est convenu d’appeler la gouvernance globale. Plus encore, les praticiens et commentateurs actuels de l’arbitrage international ont une représentation naturalisée et dés-historicisée de cette institution. Construite pour répondre aux besoins des acteurs privés du commerce international, elle ne serait que la réponse rationnelle à leurs intérêts, l’institution optimale dont ils auraient besoin. Dès lors, l’histoire de l’arbitrage privé international ne serait que celle de l’expansion des marchés internationaux et de la diversification des demandes endogènes qu’ils expriment. Ainsi les représentations collectives portées par la profession de l’arbitrage comme par les juristes universitaires renvoient-elles l’image d’une institution sans histoire, sans même de récit collectif. Quant aux historiens de l’économie ou aux spécialistes des relations internationales, ils ignorent largement cette expérience. 

Notre rapport écrit donc l’histoire de cette institution des marchés globaux, en en rendant compte avec les outils des sciences sociales ; nous rendons compte de l’émergence puis de la construction graduelle de l’arbitrage privé international à partir de l’expérience de la CCI, car nous montrons qu'elle en est l’institution centrale. 

Le lecteur trouvera, dans la première partie de notre rapport, une histoire principalement interne de la Cour d’arbitrage de la CCI : le développement de ses procédures, ses instances de délibération et de décision, enfin les hommes qui peuplent ces instances et assurent longtemps à eux seuls la continuité de l’entreprise. Une annexe permet de comparer cette expérience avec celle, antérieure mais qui ne fait pas l'objet de la même institutionnalisation, de la London Court of Arbitration. Dans une seconde partie, nous analysons l’environnement international dans lequel la CCI se forme et se développe, mais sur lequel, au fil des décennies, elle exerce aussi une influence croissante. Nous insistons en particulier sur l’évolution du cadre international dans lequel se développent l’arbitrage commercial international en général et la CCI en particulier, notamment dans le cadre de la Société des Nations puis de l’ONU. En ce sens, nous pouvons parler ici d’une co-évolution entre l’histoire interne de la Cour d’arbitrage et l’histoire internationale de l’arbitrage commercial international. 

Méthodes
D'une part, nous avons exploré de manière systématique la bibliographie spécialisée sur notre sujet, depuis la fin du 19e siècle. Cela nous a notamment permis de mesurer la part des discours utopiques qui ont toujours accompagné les projets d'arbitrage, ou encore de retrouver la trace d’épisodes ou d’acteurs importants, mais oubliés. D’autre part, nous avons dépouillé une longue série de fonds d’archives (voir ci-dessous), qui pour la plupart n’avaient pas fait à ce jour l’objet d’investigations systématiques, suivant les méthodes classiques des historiens, et en y ajoutant la systématisation permise par la constitution de bases de données. 

Ces fonds sont de deux grands types. Le premier type, surtout utilisé dans la première partie de notre rapport et dans son annexe, regroupe des documents produits par les pratiques d'arbitrage elles-mêmes : principalement celles de la Cour d'arbitrage de la CCI, secondairement celles de la London Corn Trade Association, de la London Court of Arbitration (LCA) et de la Chambre de commerce de New York. Il s'agit de procès-verbaux résumant les affaires soumises, la nomination d'arbitres et l'élaboration des sentences. Pour la CCI (et de manière moins précise pour la LCA), nous avons constitué une base de données à partir de ces séries de descriptions d'affaires et de procédures. Cela nous a permis non seulement de dénombrer les affaires et de mesurer leur rythme annuel d'arrivée, ce que faisaient déjà les contemporains, mais aussi de produire des chiffres sur lesquels personne ne s'était penché à l'époque, alors qu'ils éclairent l'institutionnalisation de l'arbitrage. Ces chiffres portent sur les nationalités des parties et la place parmi elles des grandes sociétés, les montants en cause (rendus comparables par l'usage de séries historiques sur l'inflation et les taux de change), les grands types de questions en litige, le profil des arbitres choisis et l'issue des affaires (abandon de la procédure, conciliation ou sentence).

Si certaines de nos archives sont ainsi le produit des procédures d'arbitrage elles-mêmes, d'autres, émanant des mêmes institutions, retracent les débats entre les contemporains sur la bonne manière de procéder. Il s'agit notamment, dans le cadre de la CCI, des débats liés à l'élaboration puis à la modification régulière de son règlement d'arbitrage. Ayant eu accès à des séries presque complètes pour l'entre-deux-guerres de procès-verbaux des deux instances chargées de l'arbitrage au sein de la CCI (comité exécutif de la Cour d'arbitrage et Comité d'études de l'arbitrage), nous avons pu analyser les grands débats qui y apparaissaient, et, par exemple, les clivages entre nationalités ou entre juristes et hommes d'affaires qui organisaient certains de ces débats. Nous avons également constitué une base de données en relevant les présences et les prises de parole lors de ces réunions, de façon à délimiter un groupe de « piliers » de l'institution, qui ne correspondait pas toujours exactement au groupe des personnes tenant les fonctions les plus éminentes (secrétaire général, président, vice-présidents). Cela nous a permis, pour l'ensemble des personnes présentes au moins une fois, de fournir quelques résultats par nationalité et par profession ; surtout, nous avons recherché systématiquement les biographies des membres les plus actifs, afin de pouvoir caractériser ce groupe en termes non seulement de nationalité et de qualités publiquement annoncées, mais aussi d'âge, de formation ou de domicile.

Le second grand type de fonds a servi de fondement à notre seconde partie, portant sur les négociations autour des conventions internationales nécessaires pour permettre le fonctionnement de l'arbitrage commercial international. Ces négociations ayant eu lieu à la Société des Nations, puis à l'Organisation des Nations unies, les archives de ces deux institutions ont été dépouillées, mais nous les avons complétées par des regards complémentaires issus des fonds des organisations d'arbitrage précitées, ainsi que des ministères anglais du Commerce et de la Justice, ce qui nous a permis d'obtenir des informations sur des réunions préparatoires, ou encore sur la position de telle ou telle délégation nationale. Là encore, notre lecture de ces sources est également informée par un important travail de reconstitution de trajectoires biographiques, qui nous permet, au-delà des rôles de représentant explicitement attribués aux personnes, de reconnaître la présence autour de certaines tables de négociation d'un réseau de spécialistes de l'arbitrage qui s'est formé, à Paris et à New York, autour de l'expérience de la CCI.
Données : principaux fonds d'archives utilisés
Pour la CCI, les publications imprimées permettent à la fois de rendre compte de ses efforts de publicité autour de ses services et de pallier, pour certaines périodes, les lacunes des archives. Nous avons ainsi dépouillé, pour la période étudiée (des origines au début des années 1960), les Arbitration Reports ; le Journal of the International Chamber of Commerce Digest ; L'Économie Internationale ; Digest – Fairs and Exhibitions ; The Record ; Paris Letter (lettre du Comité national américain) ; News Notes, A Review of Activities for the American Committee and Membership.
Les archives de la CCI portant sur l'arbitrage (cotes BIB 48-50) comprennent deux séries principales de procès-verbaux et documents préparatoires dactylographiés, correspondant d'une part à la Cour d'arbitrage et à son Comité exécutif, traitant des affaires qui sont soumises et des points, notamment de procédure, qu'elles soulèvent, et d'autre part au Comité d'étude de l'arbitrage, qui se réunit moins souvent et aborde le sujet de manière plus générale, en particulier en termes de réformes législatives ou interventions de la SDN à solliciter, de propagande, d'échanges de vues avec d'autres organisations, etc. Toutefois, jusqu'en 1925, ces deux organes sont pour l'essentiel confondus et les documents sont réunis dans les mêmes cartons. Nous avons dépouillé les six registres couvrant les périodes de 1921 à 1939 et (de façon plus lacunaire) de 1947 à 1949. Nous avons également dépouillé les éléments concernant l'arbitrage dans les registres de procès-verbaux du Conseil de la CCI et dans les publications imprimées issues de ses Congrès, pour l'entre-deux-guerres et l'immédiat après-Seconde Guerre mondiale. Pour la Seconde Guerre mondiale, Sigvard Jarvin a bien voulu mettre à notre disposition une copie des 130 pages constituant le fonds de le Cour d'arbitrage ayant fonctionné à Stockholm entre 1940 et 1943. Ces documents sont conservés à la Bibliothèque Royale de Suède et la compilation a été réalisée en juin 1992. 

La CCI n'ayant apparemment pas conservé d'archives de ses organes chargés de l'arbitrage, et peu d'archives en général, pour l'après-Seconde Guerre mondiale, nous avons pallié en partie cette lacune en utilisant, outre les imprimés, deux sources principales : 

· les archives de la Chambre de commerce de Paris, conservées aux Archives de Paris, où une série de cartons concerne les réunions du Conseil et du Comité exécutif de la CCI, avec parfois des éléments précis sur l'arbitrage, pour 1945-1971 (plus quelques documents isolés sur l'entre-deux-guerres) : Archives de Paris (ADP), 2ETP/1/7/20 1 à 7.

· les archives municipales de Londres, où quatre cartons issus du Comité national britannique permettent le même type de suivi pour 1952, 1956-1960 et 1965-1966 : LMA/4453/A/09/109, LMA/CLC/B/150/MS16490 et LMA/CLC/B/016/MS17565/001 et 003.

Pour la London Court of Arbitration, nous avons pu dépouiller aux archives municipales de Londres le registre des parties et arbitres (LMA/CLC/B/150/MS16562 London Chamber of Arbitration. Register: list of disputants, addresses, names of arbitrators, dates of hearings, awards and fees.(1893-1953)), différentes sources sur les débuts de l'institution (procès-verbaux du Joint Committee pour 1892-1905 (LMA/CLA/040/09/001, Joint Committee. Rough Minutes. 1892-1905. London : Chamber of Arbitration), liste d'arbitres (LMA/CLA/040/09/002) et enquête en trois volumes de 1895 (LMA/CLA/040/09/002. London Chamber of Arbitration. 1895. Inquiry before the Joint Committee of Management of the London Chamber of Arbitration)), et des sources sur les discussions internes pour les périodes ultérieures de fonctionnement : les procès-verbaux pour 1942-1968 (LMA/CLC/B/150/MS16559) ; un court document rétrospectif sur la période précédente (LMA/CLA/040/09/001 London Court of Arbitration. 1942. References to and reports of Committees and Minutes of Common Council relating to, etc. (1883-1933), 6 p.). Nous avons également dépouillé de nombreuses sources de la Chambre de commerce de Londres, tutelle de la LCA, mais elles nous ont surtout permis de constater que la Chambre se préoccupait peu de sa Cour d'arbitrage, qui fonctionnait de manière assez indépendante.
Pour la Société des Nations, des archives de la Section économique et financière et du Département juridique ont permis d'éclairer la négociation du Protocole de 1923 et de la Convention de 1927 portant sur l'arbitrage. Il s'agit notamment des dossiers 19961, 23045, 24789, 25542, 25753, 27349, 28600. Les correspondances conservées permettent de connaître les positions de nombreux pays et experts. Au-delà de la Convention de 1927, il apparaît que les archives de la Société des Nations ne contiennent pas de dossiers importants pour notre enquête. On a consulté des dossiers satellites sur le projet d’une Chambre commerciale à la Cour permanente de justice internationale de La Haye (1928), puis le projet d’une « Organisation permanente de conciliation économique et d’arbitrage » (1930-31). Ces deux propositions, qui n’aboutissent pas, sont intéressantes en ce qu’elles témoignent de l’intérêt, à la SDN, pour une démarché arbitrale en matière économique, mais entre États et non entre entreprises. 

À l'Organisation des Nations unies, où 18 dossiers d'archives sont également consacrés à la ratification de la Convention de New York, nous nous sommes surtout concentrés sur quatre cartons d'archives de Maurice Heenan et d'Oscar Schachter, ainsi que sur les documents du Comité économique et social, pour retracer l'élaboration du texte de 1958. 
Aux archives nationales de Londres, nous avons dépouillé plusieurs dizaines de cartons des fonds du ministère de la Justice (série LCO), du ministère du Commerce (série BT) et, plus à la marge, du ministère des Affaires étrangères (série FCO) portant sur les négociations autour des Protocole et Convention de la Société des nations de 1923 et 1927, de la Convention de New York de 1958 et de la Convention de Genève de 1958.

Enfin, les archives de la Chambre de commerce de New York, conservées à la Bibliothèque de l'Université Columbia, nous ont permis, à travers la correspondance de deux promoteurs importants de l'arbitrage, Charles Bernheimer et Julius Cohen, de mieux comprendre les discussions à ce sujet juste avant et juste après la Première Guerre mondiale, ainsi que la création de l'American Arbitration Association.
Principales conclusions
L’histoire que nous avons racontée dans ce rapport commence avec le modèle anglais de l’arbitrage, tel qu’il s’est développé au cours de la première globalisation, sur les marchés de matières premières de Londres et de Liverpool (céréales, coton, etc). Ces marchés étaient gérés chacun par une association de branche (trade association), qui réglait par arbitrage interne, rendu entre pairs, l’immense majorité des conflits. Cet arbitrage était à la fois local et global, en ce qu’in fine il concernait l’ensemble des participants à ces marchés globaux, tout en reposant entièrement sur le droit et sur les institutions judiciaires anglaises. En outre, il portait principalement sur des questions de fait (qualité des grains, délais de livraison, retards de paiement, etc.), les questions de droit restant renvoyées aux tribunaux. 

Au début du 20e siècle, cette pratique qui avait été au cœur de la première globalisation (1870-1914) a été progressivement mise en question. En effet, de grandes entreprises se sont trouvées engagées dans des transactions internationales aux enjeux différents de ceux du négoce des matières premières : développement de filiales à l’étranger, sous-traitance, transferts de droits de propriété industrielle, etc. Ces transactions étaient l'occasion de litiges considérés comme juridiquement plus complexes, dans des secteurs qui n'étaient pas organisés à l'échelle mondiale en associations disposant de moyens de sanction propres. De plus, le déclin relatif du commerce anglais contribuait à mettre en question des procédures d'arbitrage ancrées dans un droit local plus difficilement accessible aux étrangers. Certaines entreprises pouvaient de ce fait être intéressées par le développement de nouveaux forums d'arbitrage. Parallèlement, un discours à caractère utopique sur les vertus pacificatrices et humanistes de l’arbitrage prenait une ampleur croissante dans tout le monde occidental à partir de la fin du 19e siècle et jusqu’aux années 1920. C'est la rencontre de ces deux courants qui permet à ses promoteurs de défendre la création d'un arbitrage commercial réellement international.

Au cours des premières décennies du 20e siècle, trois modèles d’arbitrage commercial émergent et se trouvent en situation de concurrence. La London Court of Arbitration rencontre un certain succès jusqu’à la crise de 1929 mais décline rapidement, en raison sans doute de son ancrage très étroit dans le droit et les juridictions anglaises. Le projet porté par l'American Arbitration Association rencontre plus de succès en termes de nombre d'affaires et construit un premier modèle d’arbitrage privé international dans un cadre inter-américain ; mais il ne se généralise pas au-delà. Au contraire, la Cour d’arbitrage de la CCI, établie à Paris, se démarque d’emblée par un ancrage beaucoup plus lâche (mais non moins significatif) dans le droit et l’ordre judiciaire locaux. Au lieu d’être à la fois local et global, comme les modèles londonien et new yorkais, l’arbitrage CCI est d’emblée international dans sa conception et devient nettement extraterritorial au fil des décennies. Ainsi, cette Cour parisienne ne traite que de litiges internationaux et ne cherche pas à imposer d’emblée un droit national particulier, ni sur le fond, ni en matière de procédures : elle reconnaît la diversité des droits nationaux et s’inscrit explicitement dans une problématique de conflit des lois, dont l’enjeu central est l’articulation ou la coordination formelle entre ordres juridiques nationaux. Elle invente ainsi  une technologie de résolution de ces conflits que les milieux d’affaires internationaux ont progressivement adopté et légitimé. 

Pour obtenir ce succès, les promoteurs de l'arbitrage à la CCI ont élaboré par tâtonnements une procédure nouvelle, au cours des années 1920 et 1930 : le petit nombre d'affaires reçues dans ces premières années ne constituait pas à cet égard un handicap, puisqu'il a permis d'éprouver les lacunes du règlement, de tester des méthodes et de constituer une véritable cartographie du droit et de la pratique de l’arbitrage dans les principaux pays développés. Derrière cette invention, on trouve un collectif d’entrepreneurs institutionnels, sans statut social important, qui n'étaient même pas tous juristes de formation. Avant les années 1950, leurs relations avec les hautes juridictions parisiennes et avec l’Université restent ténues. Et pourtant, dès les années 1930, les montants concernés dans les litiges soumis s'accroissent nettement, et des hommes prestigieux, disposant d'une grande légitimité professionnelle, acceptent de les arbitrer. Puis, à la fin des années 1950, s’engage le long mouvement de croissance du flux d’affaires soumises à la CCI, qui se prolonge jusqu’à aujourd’hui. Le recours croissant d'institutions publiques, et en particulier d'organisations internationales, à la clause d'arbitrage de la CCI dans leurs propres contrats a manifestement, à ce moment, contribué à légitimer l'institution et sans doute à inciter les multinationales à y avoir recours. 

Il ne suffit pas cependant, pour que des parties recourent à l'arbitrage international, de leur fournir une procédure et un cadre institutionnel adéquat. Il faut aussi que les États souverains entérinent et facilitent un recours aisé à l'arbitrage, et lui prêtent la main en assurant l'exécution rapide des sentences. Ainsi le succès de la Cour d'arbitrage de la CCI a-t-il aussi reposé sur la formation d’une jurisprudence française de plus en plus favorable, sur laquelle s’est construite cette juridiction à la fois privée et extraterritoriale. Parallèlement, la CCI a joué un rôle majeur dans l’adoption d’accords internationaux réglant les rapports entre États, qui touchent à la reconnaissance de la clause compromissoire (1923), puis à l'exécution des sentences (1927 et 1958). Le dynamisme institutionnel de la CCI, son caractère d'organisation non gouvernementale, puis sa légitimité croissante expliquent qu'elle soit devenue un interlocuteur régulier de la Société des Nations, puis de l'Organisation des Nations unies. Cette situation permet l’établissement de relations personnelles qui jouent un rôle décisifs dans les moments critiques : dès 1925, les relations entre les cadres de la Cour d'arbitrage parisienne et les experts de la SDN étaient ainsi à la fois intenses et nettement personnalisées ; on les voit très directement à l’œuvre dans la préparation de la Convention de 1927. De même, dès le début des années 1950, c'est la CCI qui prend l’initiative de relancer les discussions qui conduisirent à la Convention des Nations-Unies de 1958, très largement influencée par les experts de la Cour parisienne, massivement présent à l’ONU lors de la conférence où le texte est adopté. On pourrait parler ici d’une écologie ou bien d’un habitat institutionnel, dans lequel la pratique de l’arbitrage inventée par la CCI a pu à la fois se structurer, se développer et apporter in fine des services que les entreprises internationales valorisent hautement. 

La perspective à la fois historique et sociologique que nous développons nous conduit in fine à des conclusions assez différentes de celles défendues dans leur ouvrage sur l'arbitrage par Yves Dezalay et Bryant Garth. Il ne nous semble pas, en particulier, que la formation puis les succès de l'arbitrage commercial international aient reposé sur un transfert de légitimité vers ce champ émergent, à l’initiative de professionnels du droit qui auraient occupé initialement des positions dominantes dans leurs champs respectifs, au plan national. Cette hypothèse présente sans doute une certaine validité dans les cas de la LCA et l’AAA qui, fortement insérées dans les institutions judiciaires anglaises et américaines, mobilisaient directement la légitimité supérieure des institutions de l’État et des professionnels du droit de leurs pays. Mais même dans ces cas, on n’est aucunement au cœur du champ juridique. A fortiori, il nous semble que dans le cas de la CCI, sa légitimité est nettement endogène au projet de l’arbitrage international : elle été construite et acquise collectivement par ces entrepreneurs institutionnels, partis de positions sociales et professionnelles de second rang, et qui ont développé avec succès une nouvelle technologie pour la résolution de litiges. Sur cette base, certains de nos entrepreneurs ont acquis à la fois une position professionnelle, un capital social et une fortune substantielles. 

En somme, nous proposons une lecture plus matérialiste de cette histoire, en ce sens (limité) qu’elle reconnaît la présence d’une innovation technique, ou procédurale, qui a rencontré ensuite une validation économique et une légitimation sociale. L’innovation apportée par la Cour d’arbitrage de la CCI a en effet modifié le mode opératoire des marchés internationaux et elle a acquis sur cette base une légitimité propre. Cela n’implique pas, bien sûr, que la Cour d’arbitrage de la CCI ait été entièrement étanche aux effets de légitimité issus de l’environnement dans lequel elle s’est développée. À l’évidence, le fait d’avoir été fondée par l’alliance des Chambres de commerce des principaux pays industrialisés la mettait d’emblée dans une position exceptionnelle. Cela est très sensible à la SDN et à l’ONU, où la CCI n’est pas une simple organisation non gouvernementale parmi d'autres : elle représente des intérêts sociaux très établis et très reconnus. Mais ce capital institutionnel et politique apporté par la CCI à sa Cour d’arbitrage ne pouvait suffire à assurer le succès de l’entreprise, en particulier du fait des spécificités juridictionnelles et juridiques qu’implique l’arbitrage international. La capacité des piliers de l'arbitrage à la CCI à entrer dans des relations constructives avec les hautes juridictions françaises comme avec la SDN, puis l’ONU repose sur un savoir-faire et sur une reconnaissance mutuelle avec les fonctionnaires internationaux, bien plus que sur leur adoubement par les Chambres de commerce. Ces dernières, à travers la CCI, ne sont finalement pour ces entrepreneurs de l’arbitrage qu’un instrument, ou une ressource, dans la construction de cette nouvelle institution internationale. 

Pistes de réflexion
Notre rapport, devant conserver un volume raisonnable, n'a pu développer toutes les pistes apparues au fil des dépouillements d'archives. 

Nous n’avons ainsi donné qu’une présentation rapide du modèle d'arbitrage anglais, né de la première globalisation et incarné par les associations de branches qui structurent le commerce de matières premières. Ce modèle n’est pas au centre du présent rapport, puisque c'est plutôt en contraste et parfois en réaction à lui qu'est né l'arbitrage commercial international dans sa forme dominante actuelle. Nous avons toutefois recueilli une documentation considérable sur ces associations, peu étudiées par les historiens, notamment la London Corn Trade Association, dont les fonds sont conservées par les archives municipales de Londres. Elles offrent une perspective unique sur la microéconomie de la première globalisation, fondée sur un modèle de régulation privée, sanctionnée entre pairs et reposant sur des coûts de réputation et d'exclusion.

Par ailleurs, nous avons identifié des groupes d'acteurs jusqu'ici inconnus, tels les fondateurs de la Cour d'arbitrage de la CCI, ou encore mal identifiés : l'adoption de la Convention de New York de 1958 ne peut ainsi être comprise si l’on n’a pas pris la mesure de rôle central joué, dès ces années, par un réseau d'experts transnational. Il se forme à partir de la CCI, qui est au cœur à la construction institutionnelle et de la pratique de l’arbitrage dans les décennies 1950 à 1970. Si nous avons déjà recueilli de nombreux éléments sur leurs biographies, il serait sans doute possible d'aller plus loin pour objectiver leurs liens avec la pratique de l’arbitrage, avec les organisations internationales et enfin avec le monde universitaire (publications ou citations dans des revues de droit). Cette sociologie du milieu international de l’arbitrage doit partir, à notre avis, du double constat d’une genèse lente du modèle d'arbitrage de la CCI et du capital social au départ relativement faible de ces entrepreneurs. 

Il serait enfin intéressant de reconstituer plus en détail les nombreuses négociations qui ont lieu en amont, mais aussi en aval de la Convention de New York, dans la mesure où sa ratification dans des pays comme le Royaume-Uni et les États-Unis s'étale sur une décennie. Nous disposons des principaux éléments sur ces points, mais on gagnerait ici à une confrontation plus précise des différentes perspectives nationales. Ainsi, une partie des sources les plus citées présente une perspective nettement anglaise, donc rétive à la pratique de la CCI, alors que le travail doctrinal ou programmatique réalisé à Paris n’a laissé que des traces partielles dans la littérature juridique. Par ailleurs, si l’abstention américaine en juin 1958 est documentée, le ralliement progressif à la Convention dans ce pays est encore mal connu. Il sera donc intéressant de mieux comprendre comment les milieux juridiques établis, tant anglais qu’américain, ont progressivement reconnu la pratique parisienne de l’arbitrage et lui ont donc accordé tardivement un surplus de légitimité. Les fonds des ministères chargés du Commerce, de la Justice et parfois des Affaires étrangères, ainsi que les sources parlementaires pour chaque pays, devraient apporter ici des vues intéressantes. On peut penser en particulier à la manière dont la question de l'arbitrage a pu à certains moments être qualifiée de purement technique (d'un point de vue juridique ou bien économique), donc renvoyée à un traitement par des experts, tandis qu'à d'autres moments, elle était considérée comme une question politique, engageant une notion forte de la souveraineté.
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